
Le taux de TVA appliquÃ© Ã  la presse en ligne passe Ã  2,1 %

Description

Championne de lâ€™exception culturelle, la France contrevient une fois encore aux rÃ¨gles de lâ€™Union 
europÃ©enne en matiÃ¨re de taux de TVA, en dÃ©cidant dâ€™appliquer un taux rÃ©duit aux sites de 
presse dâ€™information.

Revendication de longue date des pure players de lâ€™information, en lâ€™occurrence soutenus par
lâ€™ensemble des syndicats reprÃ©sentatifs des Ã©diteurs de presse franÃ§ais (SPQR, SPQN, SEPM,
FNPAS), le principe de neutralitÃ© entre les supports de presse est enfin reconnu par le gouvernement
franÃ§ais aprÃ¨s que plusieurs mÃ©dias en ligne, Mediapart, Indigo (Ã©diteur de La Lettre A) et Terra
Eco, ont fait lâ€™objet dâ€™un contrÃ´le fiscal pour s’Ãªtre appliquÃ©s Ã  eux-mÃªmes pendant les trois
derniÃ¨res annÃ©es un taux de TVA rÃ©duit (2,1 %), Ã  lâ€™instar des journaux imprimÃ©s, au lieu du
taux normal (19,6 %, portÃ© Ã  20 % le 1er janvier 2014). AnnoncÃ© le 17 janvier 2014 par le
gouvernement qui sâ€™est dÃ©clarÃ© favorable Ã  cette mesure dÃ¨s juillet 2013, le texte lÃ©gislatif a
Ã©tÃ© adoptÃ© Ã  lâ€™unanimitÃ© par lâ€™AssemblÃ©e nationale le 4 fÃ©vrier 2014. Son entrÃ©e
en vigueur sera rÃ©troactive au 1er fÃ©vrier 2014. En outre, en attendant le vote dÃ©finitif des
parlementaires, une directive ministÃ©rielle Ã  lâ€™attention de lâ€™administration fiscale doit permettre,
dans les plus brefs dÃ©lais, lâ€™application dâ€™un taux de TVA Ã©quivalent Ã  toute la presse
dâ€™information, imprimÃ©e ou en ligne. Cette mesure reprÃ©sente un faible manque Ã  gagner, 5
millions dâ€™euros, pour lâ€™Etat qui prend surtout le risque, en contrevenant aux rÃ¨gles
communautaires, de faire Ã  nouveau lâ€™objet dâ€™une procÃ©dure dâ€™infraction de la part de la
Commission europÃ©enne, qui veille Ã  lâ€™application, partout en Europe, dâ€™un taux de TVA normal
aux services en ligne. La France et le Luxembourg Ã©taient dÃ©jÃ  sous le coup dâ€™une telle
procÃ©dure, ouverte en juillet 2012, Ã  la suite de leur dÃ©cision, sans attendre lâ€™autorisation
prÃ©alable de Bruxelles, dâ€™appliquer un taux de TVA rÃ©duit de 5,5 % aux livres numÃ©riques
Ã©quivalent Ã  celui des livres imprimÃ©s (voir REM nÂ°18-19, p.4). En fÃ©vrier 2013, Bruxelles a
annoncÃ© officiellement la saisie de la Cour de justice de lâ€™Union europÃ©enne (CJUE).

Par ailleurs, un des fers de lance de cette bataille pour la reconnaissance de la presse en ligne, le site
Mediapart se voit rÃ©clamer un million dâ€™euros de redressement et de pÃ©nalitÃ©s par le fisc. Sans la
clÃ©mence du ministÃ¨re de lâ€™Ã©conomie et des finances, le site qui a rÃ©alisÃ© un bÃ©nÃ©fice
approchant le million dâ€™euros en 2013 pour un chiffre dâ€™affaires de 7 millions dâ€™euros deviendra
dÃ©ficitaire. Afin que cette victoire soit totale, le Syndicat de la presse indÃ©pendante d’information en
ligne (SPIIL) demande au gouvernement lâ€™annulation pure et simple des poursuites fiscales contre les
sites ayant anticipÃ© une mesure considÃ©rÃ©e dÃ©sormais comme justifiÃ©e.
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Cette mesure est salvatrice pour lâ€™ensemble du secteur de la presse dâ€™information qui connaÃ®t la
plus grave crise de son existence, due Ã  la baisse continue de son lectorat et aux difficultÃ©s quâ€™il
rencontre Ã  valoriser son savoir-faire Ã  lâ€™Ã¨re du numÃ©rique. Paris doit maintenant compter sur le
soutien de ses partenaires europÃ©ens pour engager une rÃ©vision de la directive communautaire sur la
TVA. Lâ€™Allemagne y serait favorable et les Ã©lections europÃ©ennes approchent.
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